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Éditorial

C
e numéro d’Engagement démontre une 
nouvelle fois la volonté d’adaptation de 
la Fondation aux besoins des personnes 
qu’elle accompagne : le lancement de 

la construction d’un nouvel hôpital de jour à 
Monchy-Saint-Éloi qui sera rattaché au Centre de 
Prévention et de Réadaptation Cardio-vasculaire 
d’Ollencourt et qui ouvrira en fin d’année 
2020 afin de répondre aux besoins en soins 
ambulatoires dans le sud-est de l’Oise ; la mise 
en œuvre d’un dispositif d’emploi accompagné à 
l’Esat de Chinon pour favoriser l’accès à l’emploi 
en milieu ordinaire de travailleurs handicapés 

ou encore le récit du parcours de Cristian, jeune 
homme qui a pu, après un grave accident, avec 
l’aide de l’Unité socio-professionnelle Comète 
France de l’Hôpital, réussir sa reconversion et 
sa réinsertion professionnelles.

Ce numéro se fait également l’écho, pour que nous 
puissions vérifier la qualité de l’accompagnement 
des établissements de la Fondation, de la démarche 
que nous avons engagée qui vise à recueillir le 
degré de satisfaction des personnes accompagnées 
au moyen de questionnaires adaptés à chacun 
de nos secteurs d’activité.

Enfin, pour soutenir les actions de la Fondation, 
nous voulons vous informer que nous lançons un 
appel aux dons destinés à financer des projets 
concrets au profit des établissements.

Tous mes vœux vous accompagnent pour cette 
nouvelle année 2020.

UNE NOUVELLE FOIS, 
DÉMONTRER LA VOLONTÉ 
D’ADAPTATION DE LA 
FONDATION AUX BESOINS 
DES PERSONNES QU’ELLE 
ACCOMPAGNE.

JEAN-LUC RITEAU,  
Directeur général
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L’actualité plurielle de la Fondation

E n ce début d’année 2020, les travaux de 
construction du nouvel Hôpital de Jour (HDJ) 
du Centre de Prévention et de Réadaptation 

Cardio-Vasculaire (CPRCV) d’Ollencourt, à Monchy-
Saint-Éloi (60), ont commencé.
L’antenne ambulatoire du CPRCV est édifiée sur 
un terrain attenant à celui du 
Foyer d’Accueil Médicalisé, 
la maîtrise d’œuvre est assu-
rée par l’équipe d’architectes 
Adquatio qui a déjà réalisé 
l’Ehpad de Romainville pour 
la Fondation. Un chantier rela-
tivement court, puisque l’objec-
tif est d’ouvrir la structure fin 
2020. Le projet, lui, date de fin 
2013 : « Nous sommes le seul 
Établissement de Soins de Suite 
et de Réadaptation (SSR) du territoire à prendre en 
charge des pathologies cardiaques(1), explique Liz 
Marote, directrice du CPRCV. Et certains patients 
viennent de loin : Creil, Chantilly ou Senlis… Pour 
une hospitalisation complète, cela ne pose pas de 
problème car les patients restent 2 à 3 semaines. 
En revanche, en ambulatoire (une vingtaine de 
séances), la distance quotidienne est importante. Or 
les sociétés savantes préconisent, dans le cadre d’une 
rééducation, pas plus de 30 minutes de transport. »

UN PROJET MODULABLE 
DANS LE TEMPS
La préparation du projet s’est accompagnée d’une 
reconfiguration de l’offre : réduction du nombre 
de lits d’hospitalisation complète (de 53 à 45) 
et augmentation du nombre de places en ambu-
latoire (de 8 à 23 à Ollencourt). Cette évolution 

suit les recommandations actuelles quant à la 
réadaptation cardiovasculaire : « l’ambulatoire 
est aujourd’hui la prise en charge optimale pour 
faire adhérer un patient à son traitement dans 
la durée et donc pour en mesurer les bénéfices(2), 
complète Liz Marote. Voici pourquoi nous avons 

conçu un projet architectu-
ral évolutif : nous disposerons 
de 18 places dans un premier 
temps et projetons de passer 
rapidement à 25(3). » Cette offre 
délocalisée du CPRCV d’Ollen-
court s’appuiera sur les com-
pétences et le savoir-faire de 
l’établissement historique qui 
continuera à être le support en 
termes de gestion : médecin-
chef de service, direction, ser-

vices supports… Pour le recrutement(4) le personnel 
en place sera prioritaire au titre de la mobilité 
professionnelle.

UN BÂTIMENT EN HARMONIE 
AVEC SON ENVIRONNEMENT
L’HDJ a été conçu dans le même esprit architectural 
que celui du foyer d’accueil médicalisé voisin : sur 
une dalle béton aux fondations classiques, sera ins-
tallée une structure bois avec une couverture en zinc 
couleur ocre : « il s’agit d’un simple rez-de-chaussée 
de plain-pied de 600 m2 accessible aux Personnes à 
Mobilité Réduite », décrit Anne Leroy, responsable 
immobilier de la Fondation. Il se compose d’un 
espace d’attente et d’accueil des patients, d’un 
plateau technique d’activités (avec vélos et tapis 
de courses, tapis au sol, poste de codage médical) 
donnant sur un grand patio à ciel ouvert où peuvent 

Centre de Prévention et de Réadaptation Cardio-Vasculaire d’Ollencourt

UN NOUVEL HÔPITAL DE JOUR
FIN 2020, LE CENTRE DE PRÉVENTION ET DE RÉADAPTATION CARDIO-VASCULAIRE (CPRCV) 
OUVRIRA UN HÔPITAL DE JOUR À MONCHY-SAINT-ÉLOI (60). CETTE ANTENNE D’OLLENCOURT 
RÉPOND AUX BESOINS DE SANTÉ DU TERRITOIRE ET PERMETTRA DE QUASIMENT DOUBLER 
LA CAPACITÉ AMBULATOIRE DU CENTRE.
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« La création de cette 
antenne répond à l’absence 
de ce type d’activité sur 
le territoire et à la volonté 
des autorités de développer 
le recours à la réadaptation 
cardiovasculaire. »

YVES GARAUD, 
médecin chef de service du CPRCV
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se pratiquer des activités sportives. L’installation se 
compose également de salles de soins, de bureaux 
et salle de réunion, d’une cuisine thérapeutique… 
« Le bâtiment s’harmonise avec le Fam. La présence 
du bois est importante, on la retrouve dans les 
bardages extérieurs et les terrasses en bambou, 
en habillage et en structure à l’intérieur… La toi-
ture en jeu de pentes permet une belle hauteur 
de plafond dans le plateau technique et les baies 
vitrées laissent entrer la lumière, protégées par 
des brise-soleil design dessinés par l’architecte. » 
La structure est dotée d’espaces verts généreux, 

d’une partie de toiture végétalisée et performante 
énergétiquement. La proximité du Fam permettra 
une mutualisation des équipements techniques : 
réseaux électriques, chauffage, Internet… seront 
raccordés à ceux du foyer. 

(1) Le SSR le plus proche est à Amiens, à 100 km au nord.
(2) Une prise en charge en réadaptation cardiovasculaire diminue 
en moyenne la morbidité et mortalité d’environ 30 %.
(3) Soit jusqu’à 50 patients par jour.
(4) Médecins, kinésithérapeutes, enseignants en activité physique 
adaptée, diététicien, assistante sociale, psychologue, secrétaire 
médicale, tabacologue.
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F ranck Fraisse, 41 ans, est peintre en bâti-
ment à l’Esat de Chinon depuis plus de 20 
ans. Autonome, il habite un appartement à 

Chinon et a son permis. « Il me reste des années à 
travailler et j’aimerais le faire dans le milieu ordi-
naire. Le service insertion de l’Esat m’aide dans 
cette démarche : les professionnels m’ont permis 
de vérifier la pertinence de ma demande, j’ai suivi 
une formation de français/maths qui m’a donné 
davantage confiance en moi et conforté dans mon 
projet. À présent, je me sens prêt à partir et j’attends 
une proposition. » Dans cette démarche, Isabelle 
Giroire, conseillère en insertion professionnelle à 
l’Esat, assiste Franck étape par étape dans le cadre 
du dispositif Emploi accompagné : « il s’agit d’un 
parcours en 4 modules : identification du projet 
et des besoins (formations, expérimentations du 
métier en milieu ordinaire…), recherche d’emploi 
(CV, préparation des entretiens…), accompagne-
ment à l’emploi en entreprise de la personne et de 
l’employeur, voire de l’équipe (sensibilisation d’un 
tuteur, etc.). »

OUVERTURE ET ANCRAGE 
TERRITORIAL
Bénéficiant d’un financement multiple(1), le dispo-
sitif Emploi Accompagné (voir encadré) a d’abord 
été expérimenté dans quelques territoires dont 
le Chinonais : « Nous nous sommes réunis avec 
plusieurs associations(2) pour envisager la collabo-
ration dans le cadre d’un appel à projets que nous 
avons remporté pour un démarrage début 2018, 
relate Richard Guérin, directeur de l’Esat. Ce dispo-
sitif s’inscrit dans la logique du travail poursuivi 
par notre établissement : nous avions créé le service 
insertion dans cet esprit, en 2014, avec un mi-temps 

d’éducateur spécialisé « chargé de formation » et 
une chargée d’insertion professionnelle au profil 
entreprise, connaissant bien le tissu social et la 
relation avec les employeurs. » Une combinaison 
d’approches pour offrir une réponse globale : « nous 
avons développé une stratégie d’insertion dans les 
réseaux d’entreprises, de l’emploi (Pôle emploi, Cap 
emploi, missions locales) pour sortir des murs et être 
reconnus comme un établissement qui accompagne 
vers l’emploi. »

L’ESAT MÉDIATEUR…
Sans emploi, Irène Candial souhaite travailler 
dans le secteur de l’aide à domicile. Elle a été 
orientée par le SAVS de Chinon, où elle a été suivie 
auparavant, vers le dispositif Emploi Accompagné 
et vient deux fois par semaine à l’Esat : « Isabelle 
Giroire m’a accompagnée en entretien chez un 
employeur potentiel, explique-t-elle. Nous avions 
préparé une liste de questions précises, sur les 
conditions de travail et les tâches à accomplir, 
auxquelles m’a répondu l’employeur qui m’a fait 
une proposition de stage, de formation et pour-
quoi pas d’emploi. » Accompagner le travailleur en 
entretien permet certes de soutenir la personne 
mais aussi de présenter la plus-value du dispositif, 
comme l’explique Guillaume Entraygues, éduca-
teur spécialisé et accompagnant de parcours : 
« nous travaillons l’autonomie du travailleur et 
la sécurisation de son parcours au long cours. 
Des enquêtes ont montré qu’il existait des 
périodes sensibles quant au maintien de l’emploi 
après insertion, soit 2 ans après l’embauche. 
Nous expérimentons donc l’accompagnement 
dans la durée. Ce filet de sécurité peut rassurer 
l’employeur qui s’engage. »

Esat de Chinon

ACCOMPAGNER L’EMPLOI
LE DISPOSITIF « EMPLOI ACCOMPAGNÉ » PERMET AUX TRAVAILLEURS EN SITUATION DE 
HANDICAP D’ACCÉDER ET DE SE MAINTENIR DANS L’EMPLOI EN MILIEU ORDINAIRE DE TRAVAIL. 
CET ACCOMPAGNEMENT, MENÉ À L’ESAT DE CHINON, DÉBUTE EN AMONT DE LA RECHERCHE 
D’EMPLOI ET SE POURSUIT APRÈS LA PRISE DE POSTE.
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…ET EN VEILLE ENSUITE
« Immerger un travailleur handicapé en milieu ordi-
naire peut être risqué et nous devons nous assurer 
de son bien-être, commente Richard Guérin. Voici 
pourquoi nous sommes dans une convention tripar-
tite travailleur–employeur–emploi accompagné. » 
C’est le cas avec Kevin Liaiga, 28 ans, ex-travailleur 

De G. à D. : 
Richard Guérin, 
Franck Fraisse, 
Irène Candial, 
Guillaume 
Entraygue 
 et Isabelle 
Giroire.

(1) À l’Esat de Chinon, 4 places sont financées pour une file active de 6 per-
sonnes, les suivis pouvant être plus ou moins réguliers selon les périodes.
(2) L’ARPS qui gère un centre de Rééducation Professionnelle, Cap 
Emploi et une mission Sameth (service d’aide au maintien dans 
l’emploi des travailleurs handicapés).
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Le dispositif 
Emploi Accompagné

 Le dispositif est né de la loi d’août 2016 
sur le travail et la modernisation du dialogue 
social. Son objectif est l’accompagnement 
au long cours et la sécurisation des parcours 
professionnels. Il s’adresse à 3 publics : 
les travailleurs handicapés ayant obtenu 
la reconnaissance de la qualité de travailleur 
handicapé (RQTH), les travailleurs handicapés 
accueillis en Esat, les personnes en situation 
de handicap travaillant en milieu ordinaire 
nécessitant d’être soutenues pour sécuriser 
de façon durable leur insertion professionnelle.

de l’Esat. Depuis un an et demi, il est tractoriste 
au domaine de Pallus, une exploitation viticole, 
et s’épanouit dans son activité : « Je travaille les 
sols, je passe sous les ceps avec des enjambeurs : 
nous sommes en bio et c’est délicat. J’ai eu envie de 
gagner plus, pour avoir ma maison, une famille. Je 
voulais aussi changer, me débrouiller seul. J’ai eu 
la chance de trouver une entreprise accueillante et 
formatrice. » Depuis, Isabelle Giroire et Guillaume 
Entraygues suivent Kevin régulièrement sur le ter-
rain : « nous nous retirons peu à peu et sommes là 
en parachute ou en appui technique, pour une étude 
d’évaluation, par exemple, qui nous permettra de 
faire évoluer encore le dispositif. » Un glissement 
naturel du milieu protégé vers le milieu ordinaire : 
« je ne savais rien sur Kevin, confie son employeur 
Bertrand Sourdais. Je ne connaissais pas son par-
cours en Esat et cela n’a rien changé quand je l’ai 
su. Ce qui prime c’est la relation de confiance que 
je construis avec mes salariés et j’ai les mêmes 
attentes, les mêmes demandes avec tous. » 
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Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

Un des premiers objectifs de votre note 
d’orientation est d’identifier les différents 
facteurs de risque de la maltraitance. 
Quels sont-ils ?
ALICE CASAGRANDE : Plus la personne est âgée, iso-
lée, en situation de handicap aggravé, de précarité 
économique, plus elle est une potentielle victime. 
De même, plus elle a subi de la maltraitance, plus 
elle risque d’en subir à nouveau. D’autre part, les 
personnes vulnérables méconnaissent leurs droits, 
mésestiment les situations de maltraitance ou ont 
peur des représailles. Les premiers qui devraient 
lancer l’alerte hésitent à le faire et un phénomène 
de « silenciation » entoure la maltraitance. Toute 
personne fragile doit comprendre ce qui lui arrive 
en termes d’atteinte à ses droits (droit au respect de 
la dignité, droit de propriété, droit à l’inviolabilité 
de la personne, droit au respect de la vie privée, à 
la pudeur, etc.) et qu’il ne s’agit pas uniquement de 
« méchanceté privée ». Elle doit pouvoir partager 
avec les professionnels, les aidants, etc. une défi-
nition commune de la maltraitance.

Vous prônez donc une culture de l’alerte ?
A.C. : Les Français, marqués par la seconde guerre 
mondiale, n’aiment pas l’alerte. Faire émerger une 
culture de la vigilance, de l’alerte saine me semble 
pourtant une bonne chose. Le signalement n’est pas 
la délation, il s’adresse à une autorité légitime : pas 
au plus fort d’entre nous, mais à celui qui peut agir 
dans un État de droit (un directeur d’établissement, 
la police ou la gendarmerie, une association de 

Interview / ALICE CASAGRANDE

« ALERTER DEMANDE 
BEAUCOUP DE COURAGE. »
ALICE CASAGRANDE EST DIRECTRICE DE LA FORMATION, INNOVATION ET VIE ASSOCIATIVE 
DE LA FÉDÉRATION DES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS ET D’AIDE À LA PERSONNE PRIVÉS 
NON LUCRATIFS (FEHAP). ELLE EST CO-AUTEURE, AUX CÔTÉS DE DENIS PIVETEAU, 
D’UNE NOTE « D’ORIENTATION POUR UNE ACTION GLOBALE D’APPUI À LA BIENTRAITANCE 
DANS L’AIDE À L’AUTONOMIE » ET REVIENT SUR LES GRANDES LIGNES DE CE TEXTE.

médiation, d’aide aux victimes ou le Procureur de la 
République). Cependant, alerter demande beaucoup 
de courage, parce que la réaction spontanée face à 
une situation de maltraitance est la sidération, la 
honte, la gêne… de signaler un collègue, de relayer 
les propos d’une personne âgée souffrant de la 
maladie d’Alzheimer. Créer une culture de l’alerte 
saine commence par reconnaître que la maltrai-
tance existe et qu’en parler est une étape essentielle 
pour l’interrompre.

Quelles formes la maltraitance peut-elle 
prendre ?
A.C. : Toute la difficulté d’une politique de lutte 
contre la maltraitance vient du fait qu’il faut saisir à 
la fois l’acte malveillant volontaire (qui est évidem-
ment le plus grave mais sans doute pas le plus fré-
quent) mais aussi, bien plus massifs et plus cachés, 
les actes qui se commettent ou les situations qui 
s’installent par l’effet de l’ignorance, de l’incom-
pétence, de l’impuissance ou de l’épuisement. 
Cela peut consister en un retrait relationnel, par 
lassitude, par usure, parce que la personne suscite 
peur ou dégoût, parce que je ne comprends pas ses 
réactions, sa pathologie… Je me retire parce que je 
ne sais pas faire. Cela peut se produire aussi dans 
des équipes où s’observe une tendance délétère au 
laisser-aller que seul peut contrer un management 
positionné, qui n’a pas peur, qui ne consacre pas 
l’essentiel de son temps à répondre à des courriels 
ou à élaborer des supports de reporting.
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La qualité de service, le respect des normes 
et les réglementations ont progressé. 
Que sait-on bien ou mieux faire aujourd’hui 
et qu’est-ce qui pêche au contraire ?
A.C. : La conscience sociétale de ce que nous devons 
améliorer pour vivre correctement avec nos aînés 
est juste en train d’émerger. Nous devons encore 
passer un cap, même si la qualité de la prise en 
charge s’est améliorée. Les normes qualité, les 
cultures professionnelles sont plus robustes 
grâce à la formation et aux moyens mis dans le 
secteur, sans commune mesure avec les périodes 
précédentes. Mais nos organisations trop pyra-
midales ne travaillent pas en co-construction 
avec les personnes accompagnées avec lesquelles 

trop peu d’échanges d’idées circulent. La parole 
des usagers doit être centrale, même et surtout 
lorsqu’ils sont atteints de troubles cognitifs ; un 
malade d’Alzheimer est parfaitement capable de 
co-construire son accompagnement si on lui en 
laisse la possibilité, il faut simplement ajuster ce 
que l’on appelle « co-construire » à ses facultés à tel 
instant. Aujourd’hui, on sait faire pour mais pas 
avec. Nous sommes encore dans une culture où 
tous nos outils (qualité/procédures/organisation) 
sont faits pour les personnes, par nous, profes-
sionnels qui savons, alors qu’il faudrait faire avec. 
Il faut prendre en compte l’expertise des usagers 
et si vous faites un outil qualité sans eux, il n’est 
qu’un bel objet que personne ne lira.

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures
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R.

Alice Casagrande, directrice de la Formation, 
Innovation et Vie associative de la Fehap.
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Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

Vous estimez que les moyens financiers (et 
le taux d’encadrement des personnes) ne font 
pas tout dans la promotion de la bientraitance 
mais que les organisations et le management 
sont importants aussi. Quels exemples ? 
Comment mesure-t-on la qualité d’un projet 
d’un service ou d’un établissement ?
A.C. : La réflexion sur la qualité, les bonnes pra-
tiques, l’implication des personnes au service 
rendu participent à la bientraitance. Les ins-
tances et organisations qui valorisent le droit 
des personnes et les font participer aux déci-
sions, s’exprimer… dynamisent la prévention 
contre la maltraitance. Les équipes qui favorisent 
la qualité de vie au travail, l’organisation res-

ponsabilisante, l’autonomie professionnelle, le 
discernement éthique, l’analyse des pratiques, 
la formation et la qualification… concourent à 
la bientraitance. D’autre part un management 
bien positionné saisit chaque incident – petit ou 
grand – comme une occasion de repasser le mes-
sage de la vigilance. Cela signifie que l’on peut 
faire des erreurs mais que la tentation d’esquiver 
ne doit pas exister. Il faut s’arrêter pour un focus 
sur image. Ce n’est pas facile dans des structures 
sursaturées d’informations, où les cadres sont 
très mobilisés sur les indices qualité, efficience, 
réorganisation… Mais la seule arme de destruc-
tion massive de la maltraitance, c’est la pensée. 
Ce n’est pas l’action seule. 
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Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

PROJET PROFESSIONNEL
Suite à un accident du travail, Cristian Boji, 32 ans, a effectué 
sa rééducation dans l’unité de médecine physique et 
réadaptation (UMPR) de l’hôpital Léopold Bellan (Paris Xe). 
Il a bénéficié de l’aide de Comète France, un dispositif 
novateur qui lui a permis de construire un nouveau projet 
professionnel en adéquation avec son état de santé.
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Hôpital Léopold Bellan – Site Aqueduc

UNE NOUVELLE VIE
L’UNITÉ MOBILE D’INSERTION SOCIO-PROFESSIONNELLE COMÈTE FRANCE DE L’HÔPITAL 
(PARIS XE) ACCOMPAGNE LES PATIENTS, PENDANT ET AU-DELÀ DE L’HOSPITALISATION, 
POUR CO-CONSTRUIRE UN PROJET PROFESSIONNEL.

12� notre  Engagement  N°64 / janvier 2020

Les patients sont suivis après leur hospitalisation, lorsqu’ils relèvent 
de rééducation de ville et ce jusqu’à la réalisation du projet, puis un ou 
deux ans au-delà. Avec Élodie Bouziou, assistante sociale.

Certains parcours sont tronqués et Comète permet de sortir 
les personnes de l’isolement avec des effets positifs sur leur santé, 
leur psychisme. Avec Mandoline Wolff, ergonome-ergothérapeute.

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

T out sourire, Cristian Boji s’émerveille : « Ils ont 
changé ma vie, je n’arrive pas à le croire, main-
tenant je suis technicien de laboratoire ! » Après 

24 mois de formation, le jeune homme de 32 ans, 
de nationalité roumaine, a décroché son diplôme 
et cherche un emploi : « c’est une nouvelle vie, j’en 
suis très content. J’ai des projets, acheter une mai-
son, demander la nationalité française, ajouter un 
« h » à mon prénom pour le franciser… Je ne pensais 
pas avoir de droits, quand j’ai eu mon accident, je 
pensais que tout était fini. » Arrivé en France en 
2010, Cristian travaille dans le bâtiment puis fait 
des démarches, obtient un titre de séjour en 2012. 
Il devient chauffeur-livreur jusqu’à son accident 
en 2014 : alors qu’il ferme le ventail à l’arrière du 
camion, celui-ci subit une défection hydraulique. 
« Ma main gauche est restée coincée, mes doigts ont 
été coupés. En 3 ans, j’ai subi 9 opérations et fait des 
allers-retours médicaux entre la clinique et l’unité 
de médecine physique et réadaptation (UMPR). »

C’est en janvier 2015 que Cristian est reçu pour son 
premier rendez-vous à Comète : « Il avait subi des 
amputations et la question du retour à l’emploi se 
complexifiait », présente Charlotte Karaoglanyan, 
psychologue du travail, chargée d’insertion et 
coordinatrice de l’équipe Comète ; « Je jouais du 
volley et du basson et ne pouvais plus poursuivre 
mes loisirs ni rien faire seul et ne supportais pas 
l’idée de ne pas travailler », se souvient Cristian 
Boji qui a été l’un des premiers patients pris en 
charge par l’unité parisienne de Comète France. »

ÉQUIPE MOBILE 
ET RÉSEAU NATIONAL
Comète France est une association dont le siège est 
en Bretagne. Adhèrent à ce réseau, les établisse-
ments possédant une UMPR et souhaitant mettre 
en place une démarche précoce d’insertion. Bernard 
Coïc, ancien médecin chef de l’UMPR et Aurélie 
Timsit, directrice adjointe de l’hôpital ont créé la 1re 



« Nous disposons d’une 
précieuse expertise grâce à 
Comète. C’est enrichissant 
pour notre établissement et 
pour nous faire connaître. »

LAURENCE DAMAMME, 
coordinatrice du site de l’Aqueduc

* Financement reconduit chaque année. 50 % par l’Agence Régionale 
de Santé, 45 % par l’Association de gestion du fonds pour l’insertion 
professionnelle des personnes handicapées.
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équipe mobile de France d’in-
sertion socio-professionnelle.
L’activité du dispositif porté 
par l’hôpital Bellan se déploie 
sur 3 lieux : les 2 services 
(UMPR et URC – Unité de réa-
daptation cardio-vasculaire), 
le service de rééducation neu-
rologique de Fernand Widal 
(AP-HP) et l’UMPR de l’Institution Nationale des 
Invalides (INI – hôpital militaire).
L’équipe se compose, outre de la psychologue, 
d’Élodie Bouziou, assistante sociale et de Mandoline 
Wolff, ergothérapeute-ergonome, toutes deux 
à temps partiel à Comète.

UNE DÉMARCHE PRÉCOCE 
ET GLOBALE
Ce sont les médecins de la structure, parfois aler-
tés par d’autres membres de l’équipe de soin et de 
rééducation, ou à la demande du patient, qui étu-
dient la pertinence d’une orientation vers Comète, 
détaille Frédéric de Lucas, médecin chef de service 
de l’UMPR : « Cette démarche est précocement 
accolée aux soins : nous comprenons qu’une per-
sonne ne pourra pas reprendre son travail dans les 
mêmes conditions et qu’il faudra l’accompagner 
a minima par un bilan d’ergonomie, voire par des 
réorientations, et lui proposons cet accompagne-
ment. » Tout en partant du souhait du patient et 
de son état de santé : « certaines pathologies ne le 

permettent pas d’emblée, cer-
tains patients n’en sont pas à 
ce degré de cheminement. Mais 
nous le proposons toujours très 
tôt, considérant que la réinser-
tion socio-professionnelle fait 
partie du projet médical. »
Lors du premier rendez-
vous, la situation est évaluée 

dans sa globalité : parcours scolaire et profession-
nel mais aussi psycho-social, logement, conduite 
automobile et déplacements, etc. Élodie Bouziou, 
l’assistante sociale est très présente en début d’ac-
compagnement lorsque les problèmes sociaux 
s’accumulent : logement, familiaux, financiers… 
« Il faut dégager les patients de ces problématiques 
accaparantes afin qu’ils puissent se concentrer sur 
leur projet professionnel. » L’entreprise employant 
Cristian Boji ferme pour raisons économiques et 
Comète mène un accompagnement juridique très 
compliqué. « Très vite, je me suis dit que je ne pouvais 
plus charger des palettes ni faire le même métier », 
retrace Cristian Boji. « J’étais perdu et n’avais jamais 
pensé que je pouvais faire autre chose qu’un métier 
manuel… parce que je suis Roumain. Charlotte m’a 
beaucoup aidé, m’a donné confiance en moi et 
fait comprendre que j’étais capable d’un travail 
plus intellectuel. » Avec son niveau d’études, 

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

Avec Diana Paola Ortiz Pinilla, enseignante Éducation 
Physique Adaptée.
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Comète travaille en collaboration avec les professionnels 
du service. Avec Filipa Lopez, kinésithérapeute.



Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

Cristian peut accéder à des formations supérieures, 
mais son niveau de Français est alors faible et une for-
mation en Français Langue Étrangère s’impose d’emblée, 
avant toute réorientation. Plus tard, il passe des tests 
d’orientation avec la psychologue de Comète. Dynamique, 
il identifie des métiers scientifiques et visite un centre 
de reclassement professionnel où il fait des essais 
avec les formateurs pour tenir les pipettes et savoir 
si son choix de technicien de laboratoire est réaliste. 
« Nous avons bataillé pour obtenir l’accord de la Sécurité 
sociale d’être en formation pendant les soins, poursuit 
Charlotte Karaoglanyan. Avec sa collègue assistante 
sociale, elles se partagent les 
tâches administratives : « je 
monte les dossiers de finance-
ment de projet et Élodie reprend 
la main si le logement n’est pas 
adapté ou si les indemnités jour-
nalières ne sont plus versées. » 
Nécessité aussi d’accompagner 
sur le dossier de la Maison 
Départementale des Personnes 
Handicapées, notamment pour 
obtenir la Reconnaissance de la 
Qualité de Travailleur Handicapé, 
démarches tout sauf anodines et 
faciles. « J’identifie les conséquences sociales que peut 
avoir la réorientation professionnelle, une reprise à 
temps plein/partiel ou une entrée en formation, les droits 
à la retraite… Selon les situations, des aides s’ouvrent 
et se ferment. C’est mon rôle d’expliquer au patient 

543 personnes ont été accompagnées par l’unité de Comète de l’Aqueduc 
depuis décembre 2014, dont 108 patients jusqu’à la réalisation de leur projet 
de vie pour lesquels il y a eu 68 maintiens dans l’emploi. 
 Avec Charlotte Karaoglanyan, coordinatrice de Comète.

« Les relations sociales sont très 
crispées, cela joue en défaveur 
des personnes. Même si le regard 
sur le handicap a évolué et même 
si nous suivons des personnes 
au handicap acquis. Pour les 
personnes atteintes de troubles 
neurologiques, c’est pire. »

CHARLOTTE KARAOGLANYAN, 
psychologue du travail et coordinatrice de Comète
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les propositions pour qu’il sache à quoi il s’engage. » 
Les professionnelles de Comète se montrent très péda-
gogues : « En service de neurologie, la compréhension 
et la mémorisation sont défaillantes. Nous proposons 
de voir régulièrement les familles pour des choix finan-
ciers et sociaux. »

UN ACCOMPAGNEMENT SUR LE TERRAIN 
PROFESSIONNEL ET/OU À DOMICILE
Charlotte Karaoglanyan explique comment les pro-
fessionnelles interviennent également en soutien des 
patients, sur le lieu de travail, avant la reprise : « nous 

pouvons visiter l’entreprise, avec 
ou sans le salarié, pour définir les 
tâches, évaluer le poste de travail. 
Cela peut être assez tendu lorsque 
l’entreprise ne souhaite pas main-
tenir le salarié à son poste, lorsque 
le contexte social de l’entreprise 
est difficile. Nous sommes tenues 
au secret médical et également là 
pour rappeler ses obligations à l’em-
ployeur. »
Mandoline Wolff, l’ergothérapeute-
ergonome a identifié l’incompatibi-
lité entre les contraintes du métier 

de Cristian, telles que les ports de charge, et l’état de sa 
main gauche amputée. Puis avec les rééducateurs, elle 
a évalué ses capacités pour les stimuler. « J’aide aussi 
à la compensation du handicap sur le poste de travail, 
détaille-t-elle. En écartant certaines tâches et en sélec-
tionnant d’autres, en adaptant le matériel, l’installation, 
les horaires, etc. Cela peut consister en des mises en 
situation au poste informatique pour voir comment la 
personne s’en sort, en étudiant des « souris » particu-
lières, en revoyant son installation assise pour qu’elle 
mobilise son bras le mieux possible, en cherchant le bon 
fauteuil… Je pense à cette jeune femme qui a souhaité 
devenir couturière à domicile, avec laquelle nous avons 
cherché du matériel et des stratégies adaptatives : tenir 
les tissus avec des aimants pour couper avec une seule 
main, apprendre à faire des nœuds avec une seule main, 
trouver le dé à coudre adapté parce qu’elle devenait mala-
droite, elle se blessait, faisant tout avec la bouche… » 
Aujourd’hui cette patiente a obtenu son CAP couture 
d’ameublement–décor et a un projet d’embauche. Cristian 
a repris le basson mais pas le volley, trop dangereux pour 
sa main. Et a signé un CDI il y a quelques semaines. 
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Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

Métiers de la petite enfance

À HAUTEUR D’ENFANT
DANS LES 9 CRÈCHES ET STRUCTURES MULTI-ACCUEIL PARISIENNES DE LA FONDATION, 
LES PROFESSIONNELS DE LA PETITE ENFANCE SE RELAIENT AUPRÈS DES PLUS JEUNES. 
LEUR MÉTIER RICHE S’EST COMPLEXIFIÉ CES DERNIÈRES ANNÉES.

D ans les 9 crèches et structures 
multi-accueil de la Fondation 
(réseau de l’ONCP– Œuvre 

Nouvelle des Crèches Parisiennes), 
travaillent des auxiliaires petite 
enfance (APE), des auxiliaires de 
puériculture (AP), des éducateurs de 
jeunes enfants (EJE), des directeurs 
de structures, une coordinatrice 
petite enfance mais aussi des agents 
de service linge et ménage, des 
agents de service cuisine, des méde-
cins, des psychologues, des psycho-
motriciens… APE, AP et EJE sont au 
quotidien auprès des enfants : « Le 
matin, nous arrivons à des horaires 
décalés : 7 h 45 pour les premières 
qui font la mise en place des salles, 
installent les jouets, s’occupent du 
linge, reçoivent les repas livrés et 
accueillent les premiers enfants 
après 8 heures, détaille Bijou Mayazola, auxiliaire 
de puériculture à la crèche Saint-Ambroise (Paris 
XIe). Je me projette dans les activités que je peux 
proposer aux enfants, selon leur âge, leur dévelop-
pement. L’enfant circule dans des pôles d’activité, 
chacun organisé par un adulte, et choisit celle qui 
lui plaît. Même s’il reste dans son coin, même s’il 
n’arrive pas à toucher la peinture tout de suite par 
exemple, il arrive toujours un moment où il est 
intéressé et rejoint le groupe. » Vers 11 heures, 
les tout-petits prennent leur repas. « J’administre 
traitements et soins, avec l’accord de la directrice 
qui a validé l’ordonnance, poursuit Bijou. Puis 
viennent les siestes, l’une d’entre nous est tou-
jours présente pour l’endormissement. Les départs 
s’échelonnent à partir de 16 heures. À la maison, 
les enfants racontent leurs activités, les parents 

s’émerveillent de les voir grandir et s’autonomiser, 
manger seuls à la cuillère… Nous les accueillons 
pour leur bien-être, pour leur apprendre à bien 
vivre en groupe, à nouer des liens. »

LES MÊMES TÂCHES POUR LES 
PROFESSIONNELLES DE TERRAIN
Nous portons le même projet pédagogique, celui 
d’assurer la sécurité affective et physique de l’enfant, 
de l’accompagner dans sa socialisation et de l’aider 
à grandir, estime Lucille Dikoume, EJE terrain à 
la crèche du XVIe. J’ai été AP et ma pratique n’est 
pas différente à présent, mais je porte une autre 
réflexion, une autre observation sur l’organisation, 
les projets. Ainsi cette année nous accueillons deux 
enfants porteurs de handicap et avons obtenu 
un poste supplémentaire. Nous avons donc 
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mené une réflexion pour nous réorganiser dans 
ce groupe d’enfants et j’ai eu des initiatives dans ce 
domaine, toujours en accord et en concertation avec 
la direction. » Depuis deux ans, l’ONCP a mis en place 
un accompagnement de ses salariés souhaitant béné-
ficier de la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) 
pour obtenir une qualification supérieure dont a béné-
ficié Lucille. Sa collègue Titi Mundiwa, APE depuis 10 
ans, s’y prépare également, elle aimerait devenir APE 
et pourquoi pas, EJE : « ces échanges avec les autres 
professionnelles des structures ONCP nous ouvrent 
l’horizon. Ainsi je me suis inspirée d’une expérience 
menée dans une autre crèche pour monter un projet 
d’autonomie à table, sous forme de self, pour les plus 
grands. Nos missions sont variées et je ne me lasse pas 
de découvrir chaque année des enfants et des familles 

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

différents. La complexité et l’intérêt de 
notre métier est d’apporter de l’affec-
tion à des enfants qui ne sont pas les 
nôtres, de répondre aux demandes 
parfois exigeantes des parents, mais de 
rester professionnelles en conservant 
la bonne distance. »

LES ENCADRANTES 
EN SOUTIEN 
DE MÉTIERS DIFFICILES 
PSYCHOLOGIQUEMENT 
ET PHYSIQUEMENT
Les EJE encadrantes – trait d’union 
entre l’équipe de terrain et la direc-
tion – interviennent en renfort, elles 
permettent à une professionnelle de se 
détacher pour la préparation d’un ate-
lier contes ou cuisine et assurent une 
formation continue : « Je fais profiter 
de mon expérience, explique Claire Lê, 
EJE encadrante au multi-accueil André 
Rousseau qui offre 5 espaces de vie à 
66 enfants. Lorsque je rentre dans une 

pièce, je sens les choses et vois si les enfants sont 
posés, ce que l’on peut faire pour améliorer, rendre 
accueillante une pièce, apaiser un groupe au moment 
de la sieste ou encore optimiser les déplacements 
des enfants dans notre grand espace. » Le tout avec 
délicatesse, car les encadrants savent ces métiers 
exigeants et difficiles mais encore trop peu valorisés, 
socialement et financièrement : « nous devons faire 
face à un turn-over important et à des difficultés de 
recrutement, reconnaît Claire Lê. Notre rôle de chef 
d’orchestre est de dynamiser l’équipe, composée en 
partie d’intérimaires, et de garantir la stabilité de 
l’enfant, lui-même en construction et évoluant en 
collectivité. Un équilibre complexe. »
« Dans une crèche, entre petits enfants, parents 
parfois inquiets et un personnel qui peut se montrer 
fragile, une relation de confiance est essentielle », 
confirme Nathalie Gaulat, directrice de la crèche du 
Point du Jour (Paris XVIe) qui encourage les initiatives : 
une newsletter mensuelle rédigée par les parents ; 
des ateliers de parents, où une professionnelle anime 
une activité contes ou marionnettes à laquelle assiste 
l’enfant accompagné d’un de ses parents ; des spec-
tacles de Noël et d’été préparés par les profession-
nelles ; des prêts d’albums pour les enfants et de livres 
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« J’aime soutenir les familles 
des enfants porteurs de handicap, 
qui parfois n’ont personne à 
qui parler et sont dépourvues. »

BIJOU MAYAZOLA, 
AP crèche Saint-Ambroise
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Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

Dikoume de la crèche du XVIe. Nous avons fait remon-
ter notre observation, le diagnostic a été long et 
nous avons accompagné les parents, apaisé la mère 
quand elle nous disait “quand va-t-il nous répondre ?” 
lorsqu’elle lui disait au revoir le matin… »
Autre voie de changement, l’accueil occasionnel, 
jamais pratiqué jusqu’alors, consiste à accueillir un 
enfant à des dates variables : « il s’adresse à certains 
publics, explique Stéphanie Richard, un enfant en 
situation de handicap nécessitant des prises en 
charge thérapeutiques lourdes, une famille vivant 
dans des conditions sociales précaires, sans emploi, 
sans logement… Nous pouvons ainsi accueillir un 
enfant qui dort à la rue avec sa maman, adressé par 
la PMI et qui, les jours où il vient en crèche, est au 
chaud, dans un environnement sécurisant, est lavé 
et mange à sa faim. » De quoi bousculer les règles 
éducatives classiques et enrichir encore l’accueil de 
tous les enfants par une évolution des pratiques. 

pédagogiques pour les enfants et les salariés… 
« Nous avons également mis en place la langue 
des signes pour tous les enfants, ajoute Nathalie 
Gaulat. J’y étais sensible pour avoir accueilli pré-
cédemment un petit enfant sourd. Toute l’équipe 
a été motivée et s’est formée. Les bébés dès 7 ou 
8 mois commencent à signer : au revoir, bonjour, 
encore… et les parents adhèrent. »

S’ADAPTER AU CHANGEMENT
Puéricultrice de formation, possédant une expérience 
à l’hôpital et en crèche associative, Nathalie Gaulat a 
vu le métier évoluer : « d’un fonctionnement familial 
à un cadre plus strict. » Elle déplore cependant que 
cette professionnalisation s’accompagne d’un surcroît 
de charges administratives, elle qui apprécie particu-
lièrement les relations, notamment avec les parents : 
« ils nous confient leur bien le plus précieux et au-delà, 
des choses personnelles et intimes sur lesquelles ils 
ont besoin d’être accompagnés. Voir un parent vous 
ouvrir son cœur et sa problématique, est extrêmement 
gratifiant. C’est un signe de confiance, un pari gagné 
et un enfant qui va bien. »
La difficulté du métier, les contraintes administra-
tives, financières grandissantes qui « grignotent 
la qualité de l’accueil », Stéphanie Richard les 
mesure. Coordinatrice petite enfance, elle assure le 
relais entre les directeurs des crèches et l’ONCP sur 
tous les dossiers (RH, logistique, familles, état de 
santé des enfants…) et accompagne les directeurs 
dans certaines voies de changement. « L’un de nos 
objectifs est d’accueillir plus d’enfants en situa-
tion de handicap et fragiles », présente Stéphanie 
Richard qui estime que « plus tôt on accueille un 
enfant en situation de handicap, plus les choses 
se passent naturellement pour les enfants, tous 
en phase d’apprentissage et de développement. » 
La difficulté réside dans le fait que le handicap se 
révèle, se diagnostique souvent pendant ces trois 
années de crèche : « Nous avions repéré qu’un enfant 
ne fixait pas, n’avait pas de regard, raconte Lucille 

« Il faut s’adapter sans cesse, 
réagir face aux changements 
d’humeur des enfants. »

CLAIRE LÊ, 
EJE encadrante, multi-accueil André Rousseau

« Nous construisons un réseau avec 
des associations travaillant avec 
les familles d’enfants en situation 
de handicap, avec des CHRS 
et CHU, des centres d’hébergement 
d’urgence… »

STÉPHANIE RICHARD, 
Coordinatrice petite enfance
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Réflexion éthique
Des repères pour la Fondation

Comité éthique de la Fondation

RENCONTRE À SEPTEUIL
VISITE DU COMITÉ ÉTHIQUE DE LA FONDATION À SEPTEUIL POUR ÉCHANGER 
AVEC LES SALARIÉS.
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ÉTHIQUE

“L’éthique vient soutenir le respect de 
l’humain avant toute contrainte insti-
tutionnelle, en particulier de temps ou 

d’effectifs alloués », introduit Anne Lannegrace, 
vice-présidente de la Fondation et présidente du 
Comité éthique. Le 26 septembre dernier, elle 
est venue rencontrer les salariés de l’Ehpad et 
du Fam de Septeuil, avec deux autres membres 
du comité, Florence Terray, administratrice, et 
Fatima Taoufiki, cadre de santé de la Résidence 
de Mantes-la-Jolie. « C’est le rôle du comité de 
mutualiser les questionnements et de proposer 
des éclairages, a ajouté la présidente. Pas sur le 
vif, pas à chaud, mais en adoptant une position 

de recul et en respectant l’obligation de soins 
qui prime. » ; « Ces rencontres sont importantes 
car elles nous nourrissent de vos expériences, 
a ajouté Florence Terray. Nous souhaitons en 
venant réfléchir avec vous, faire infuser l’éthique 
dans les établissements. » Une trentaine de 
salariés étaient présents : personnel médical et 
soignant, agents hôteliers et personnel adminis-
tratif… tous les métiers étaient représentés.

CONCILIER DÉSIR INDIVIDUEL 
ET CONTRAINTES COLLECTIVES
Les membres du comité sont partis des documents 
que celui-ci a élaborés* pour ouvrir le dialogue 



Réflexion éthique
Des repères pour la Fondation

* Disponibles dans les établissements et téléchargeables sur le 
site de la Fondation.
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rappelant que le cadre contraignant (par ses 
règles) d’une institution peut certes être ques-
tionné et remis en question par les personnes 
accompagnées mais qu’il contribue à la dignité de 
chacun. Et que chaque personne est le sujet d’un 
projet de vie personnalisé à intégrer dans un projet 
d’équipe partagé. « Nous menons des évaluations 
des capacités des résidents à sortir seuls dans le vil-
lage », mentionne Céline Berthelot, directrice de la 
résidence pour illustrer la recherche permanente 
de solutions entre désir individuel et principes 
collectifs. Est cité l’exemple d’un résident qui se 
dénude et apprécierait de se promener libre et 
dévêtu dans les couloirs : « il s’agit d’appliquer le 
règlement, quitte à y revenir ensuite en équipe pour 
trouver une solution ensemble et harmoniser les 
pratiques », estime Fatima Taoufiki.

UN REGARD À « POSER » 
SUR CHAQUE PERSONNE
Et pour s’adapter à chaque personne « connaître 
l’histoire de vie du résident est important, insiste 
un médecin. Cela change le regard et nous rend 
plus indulgent, sur tel trouble du comportement 
ou atteinte à la bienséance. Prendre le temps 
pendant la visite de pré-admission de découvrir 
le récit de vie de la personne, les événements qui 
l’ont marquée et ses habitudes est essentiel ». Un 
préalable qui n’est pas toujours possible, comme 
le remarque une aide-soignante : « Au Fam, la 
personne arrive d’une autre institution et des 
pans entiers de sa vie sont tronqués. De même 
lors d’un placement en urgence ne savons-nous 
pas grand-chose sur la personne. » Une réalité 
avec laquelle les équipes composent « comme 
avec le turn-over du personnel, qui nuit juste-
ment à cette connaissance fine des personnes 
mais aussi à notre travail d’équipe. Il nous faut 
sans cesse réapprendre », complète une autre 
aide-soignante. Le récit de vie peut être recueilli 

auprès des familles : « à condition de savoir se 
positionner », avertit une soignante, car « les 
difficultés au sein de la famille sont parfois 
complexes et impactent l’administratif et le soin. 
On assiste à des querelles entre frères et sœurs 
qui ne veulent plus se parler et passent par nous 
pour porter tel message. » 

DE NOUVELLES THÉMATIQUES 
POUR LE COMITÉ
« Quelles situations vous préoccupent ou vous 
questionnent ? », demande Anne Lannegrace. Une 
rencontre amoureuse au Fam, dont s’est mêlé avec 
virulence un des enfants du résident, a beaucoup 
mobilisé l’équipe. Soutenir la famille ou le résident ? 
De qui s’occupe-t-on ? Doit-on privilégier les liens 
familiaux et/ou la quiétude institutionnelle ? Nous 
voici au cœur des « dilemmes de valeurs et des 
contradictions qui peuvent apparaître dans les 
situations rencontrées par les professionnels dans 
l’accompagnement de personnes vulnérables » 
auxquels s’attache à réfléchir le comité éthique. Qui 
réfléchit déjà à ses prochains thèmes d’Éclairages 
à travers les propositions relayées par la salle : 
autonomie et prise de décision pour la personne 
vulnérable, quel consentement éclairé ? Comment 
accompagner le deuil des résidents s’attachant les 
uns aux autres ? Comment gérer l’attitude d’une 
famille éprouvant de la culpabilité liée au place-
ment d’un proche ? Les membres du Comité éthique 
souhaitent ainsi, petit à petit, faire la tournée des 
établissements de la Fondation pour recueillir les 
questions qui se posent aux professionnels dans 
l’exercice de leurs missions. 



Questionnaires de satisfaction

UN OUTIL AU SERVICE 
DE LA QUALITÉ
MESURER LA QUALITÉ DE L’ACCOMPAGNEMENT DES PERSONNES S’AVÈRE PRÉCIEUX. 
LA FONDATION S’Y EMPLOIE EN ÉLABORANT DIFFÉRENTS OUTILS D’ÉVALUATION ET, 
NOTAMMENT, DES ENQUÊTES DE SATISFACTION.

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation
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“D ans l’industrie, rappelle Philippe Geyres, 
trésorier général de la Fondation, la 
mesure de la qualité est apparue dans 

les années 60 à une période où cette culture 
du contrôle était peu développée. Aujourd’ hui, 
personne ne contesterait la pertinence de la 
mesure de la qualité d’un produit. Il doit en être 
de même pour les services, donc aussi pour ceux 
rendus par les établissements : la prise en charge 
et l’accompagnement. »
Le souhait de la Fondation est de mesurer la qualité 
dans ses 68 établissements et services afin, d’une 

part, que les usagers connaissent la qualité des 
services rendus, mais aussi que le management (en 
établissement et à la Direction Générale) dispose 
de mesures chiffrées pour faire progresser encore 
la satisfaction des personnes accueillies et la qua-
lité des prises en charge et de l’accompagnement : 
« la qualité est pour notre secteur à but non lucra-
tif plus importante que les résultats financiers, 
remarque Philippe Geyres. Administrateurs et 
Direction Générale épluchent comptes et budgets 
régulièrement en commission, il semble naturel 
que le niveau de qualité de service soit également 



Questionnaires de satisfaction

UN OUTIL AU SERVICE 
DE LA QUALITÉ
MESURER LA QUALITÉ DE L’ACCOMPAGNEMENT DES PERSONNES S’AVÈRE PRÉCIEUX. 
LA FONDATION S’Y EMPLOIE EN ÉLABORANT DIFFÉRENTS OUTILS D’ÉVALUATION ET, 
NOTAMMENT, DES ENQUÊTES DE SATISFACTION.

* Version simplifiée d’un texte pour les personnes déficientes intel-
lectuelles, utilisant phrases courtes, pictos, contrastes de couleurs…

Des questionnaires détaillés
 Composés de 15 à 23 questions selon les 

activités, ces enquêtes interrogeront chaque année le 
ressenti et le niveau de satisfaction des personnes 
accompagnées. Pour chaque item (exemple : Les 
professionnels sont-ils attentifs à vos besoins et à vos 
attentes ?), la personne peut répondre (oui tout à fait 
/ plutôt / pas vraiment / pas du tout) et la question 
est assortie d’une explication (exemple : Nous souhai-
tons savoir si vous pensez que les professionnels sont 
à l’écoute, si vous pensez qu’ils cherchent à comprendre 
vos besoins et vos attentes et qu’ils s’adaptent pour y 
répondre aux mieux). Cet ajout permet de s’assurer du 
niveau de compréhension des personnes.
Ainsi pour les établissements d’hébergement de 
personnes âgées, concernant le respect des habitudes 
de vie est-il mentionné : Il s’agit par exemple, de 
l’heure à laquelle vous vous levez et vous couchez, 
l’heure à laquelle vous mangez, l’heure à laquelle vous 
faites votre toilette, de la possibilité de vous reposer 
quand vous le souhaitez, de l’organisation des acti-
vités en journée… Les personnes auront la possibilité 
d’ajouter un commentaire.

Favoriser l’écoute des personnes 
accompagnées pour mieux répondre 
à l’évolution de leurs besoins et de 
leurs attentes ; 
Faire progresser toujours davantage 
la prise en charge et l’accompagnement 
des personnes.

ORIENTATIONS STRATÉGIQUES 
2019-2023
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La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

examiné de près. » Des éléments qui, dans un 
contexte marqué par le tarissement des subven-
tions, sont d’autant plus à surveiller : « les condi-
tions financières sont de plus en plus difficiles, or 
la dernière chose souhaitée est que la qualité des 
services rendus soit la variable d’ajustement. Nous 
devons contrôler la qualité du service et la faire 
valoir à nos financeurs. »

DIFFÉRENTS OUTILS DE MESURE
Plaintes reçues, événements indésirables déclarés, 
audits sous forme d’évaluations internes mais aussi 
externes (effectués par un organisme indépendant 
et une méthodologie standardisée), indicateurs de 
qualité et sécurité des soins : différents outils servent 
à mesurer la qualité des établissements sanitaires, 
sociaux et médico-sociaux et petite enfance. Pour dis-
poser d’indicateurs sur la satisfaction des usagers, la 
Fondation a également conçu des questionnaires de 
satisfaction, adaptés à chaque secteur. Ils existaient 
jusqu’ici de façon disparate et la Direction de la 
Qualité, la Direction Générale et le Conseil d’Admi-
nistration ont souhaité les développer et les harmo-
niser : ils seront mis à disposition des personnes 
accompagnées de tous les établissements au premier 
trimestre 2020 et seront traduits en Falc (Facile à lire 
et à comprendre)* pour le secteur handicap adultes 
et enfants. « Nous avons bâti ces questionnaires à 
partir de projets de trame de la Haute Autorité de 
Santé (HAS) qui souhaite établir un indicateur de 
satisfaction pour tous les établissements, uniforme 
dans le calcul et public comme cela est déjà le cas 
pour les établissements de santé», explicite Aurélie 
Drouet, Directeur Qualité de la Fondation. La HAS 
expérimente ces questionnaires auprès d’établisse-
ments : s’agissant des Ehpad, celui de Romainville 
participe à l’expérimentation qui porte notamment 
sur les modes opératoires : face-à-face, téléphone, 
questionnaire auto-administré sur Internet, passage 
par un stagiaire, par des professionnels d’un autre 
établissement… Les établissements de Soins de suite 
et de réadaptation se sont également inscrits dans 
l’expérimentation en cours pour ce secteur d’activité.
« L’analyse de ces questionnaires nous permettra 
d’identifier à la fois les sujets sur lesquels les éta-
blissements de la Fondation répondent aux attentes 
des personnes qu’ils accompagnent et aussi ceux 

sur lesquels nous aurons à travailler avec elles, 
complète Aurélie Drouet. Si certains résultats sont 
décevants, l’établissement pourra faire une enquête 
complémentaire sur telle ou telle thématique : la res-
tauration, les animations, l’accueil, etc. et, à partir 
de là, améliorer l’accompagnement. » 



IMPRO DE VAYRES-SUR-ESSONE
Création d’une aire multi-sensorielle
L’établissement souhaite installer une aire de jeux de plein 
air adaptée dans le parc de l’IMPro. Elle se composerait 
de modules thérapeutiques (agrès de motricité, parcours 
de marche, panneaux de basket…) développés avec des 
ergothérapeutes et testés auprès des personnes à mobilité 
réduite. La stimulation des sens contribue à la rééducation 
des troubles cognitifs et l’exercice physique représente 
une alternative aux troubles du comportement et 
à la médicalisation. 

FAM DE MONCHY-SAINT-ÉLOI
Tous écocitoyens
Dans une dynamique écologique responsable, résidents 
et professionnels veulent se former aux techniques du 
compostage et à la conduite d’un poulailler : mise en place 
de bacs de culture et à compost avec accès aux personnes 
à mobilité réduite ; compostage collectif avec les jardins 
partagés de la commune ; construction d’un poulailler 
et de son annexe ; accueil et soins des poules… 

EHPAD DE BOIS-COLOMBES
Des ateliers thérapeutiques et artistiques
L’art-thérapeute de l’établissement mènera des ateliers tout 
au long de l’année avec les résidents pour créer, dans le jardin, 
une fresque murale et décorer le mobilier extérieur avec 
de la mosaïque. Un vernissage clôturera et mettra en valeur 
les œuvres et les résidents ayant participé au projet. 

CRRF DE CHAUMONT-EN-VEXIN
Un simulateur de conduite adaptée
En partenariat avec une auto-école locale, le centre souhaite 
acquérir un simulateur de conduite handicapé afin d’évaluer 
les patients atteints d’un handicap à la suite d’un accident 
pour leur permettre de faire les démarches obligatoires 
de retour à la conduite automobile. Le simulateur sera utilisé 
par les ergothérapeutes et la neuropsychologue dans leur 
bilan d’évaluation, à la demande d’un médecin traitant, 
d’un médecin habilité à délivrer une autorisation de conduite, 
d’une famille inquiète pour son proche qui reconduit sans 
autorisation ni aménagement… 

Un projet phare par secteur

CHOISISSEZ VOTRE PROJET !
LA FONDATION A LANCÉ CET AUTOMNE UNE PLATEFORME DE DON EN LIGNE SÉCURISÉE 
SUR SON SITE BELLAN.FR. LE DONATEUR PEUT CHOISIR D’AFFECTER UNE SOMME À LA FONDATION, 
À UN ÉTABLISSEMENT OU À UN DES  4 PROJETS  CI-DESSOUS.

IMPRO VAYRES-SUR-ESSONE

Institut Médico-Professionnel

19, rue de l’Eglise 91820 VAYRES-SUR-ESSONNE

ENFANTS  

ET JEUNES

Fondation Léopold Bellan 

Reconnue d’Utilité Publique 

64, rue du Rocher - 75008 Paris 

01 53 42 11 50 

www.bellan.fr

L’Institut Médico-Professionnel de Vayres accueille 85 jeunes de  

12 à 20 ans confrontés à des difficultés intellectuelles et (ou) psycho-

logiques et parfois, comportementales. 

L’établissement propose un externat et un internat de semaine, organisés en 

groupes de vie de 12 jeunes. 

Parmi les activités dispensées, 12 ateliers d’initiations et de formations pro-

fessionnelles, une école spécialisée, un enseignement sportif adapté, un suivi 

médical et un soutien thérapeutique. 

L’éventail des formations est large : initiation professionnelle (restauration de 

meubles, créativité, cuisine, couture, blanchissage), métiers du jardin (espaces 

verts, gestion forestière, culture florale), métiers de la collectivité (restauration, 

service en salle, blanchisserie, hygiène des locaux) et conditionnement. 

 

La santé : une ressource pour agir.

Qui sommes nous ?

FAM MONCHY-SAINT-ÉLOI

Foyer d’Accueil Médicalisé 

3, rue de la croix blanche 60290 MONCHY-SAINT-ÉLOI 
HANDICAP  

ADULTES

Fondation Léopold Bellan 

Reconnue d’Utilité Publique 

64, rue du Rocher - 75008 Paris 

01 53 42 11 50 

www.bellan.fr

Le Foyer d’Accueil Médicalisé de Monchy-Saint-Éloi accompagne 

depuis 10 ans des personnes avancées en âge avec une déficience  

intellectuelle associée à d’autres déficiences acquises. 

L’établissement offre un lieu de vie et de soins à des personnes adultes handi-

capées vieillissantes. Il accueille 50 résidents ayant une déficience mentale et 

présentant une situation complexe de handicap, avec altération de leurs capa-

cités de décision et d’action dans les actes essentiels de la vie quotidienne.  

Les résidents admis dans le foyer d’accueil ont souvent eu une vie profession-

nelle en Esat (Établissement et Service d’Aide par le Travail) et souhaitent 

poursuivre une vie sociale et citoyenne active.  

Ils bénéficient d’un accompagnement personnalisé sous une forme adaptée à 

leurs capacités ainsi que de soins répondant à leurs besoins. Ils sont en relation 

constante avec l'environnement proche, notamment le village de Monchy. 

 
Notre mission :  l’accueil et l’accompagnement.

Qui sommes nous ?

Notre mission : l’accompagnement au quotidien.

RÉSIDENCE MEDICALISÉE BOIS COLOMBES

EHPAD - Établissements d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes

17, avenue Charles de Gaulle 92270 BOIS-COLOMBES 

PERSONNES  
ÂGÉES

Fondation Léopold Bellan 

Reconnue d’Utilité Publique 

64, rue du Rocher - 75008 Paris 

01 53 42 11 50 www.bellan.fr

Qui sommes nous ?

La Résidence de Retraite Médicalisée de Bois-Colombes est un  

Établissement d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes 

(EHPAD) accueillant 82 résidents dans un cadre de vie adapté où 

toutes les compétences médicales, paramédicales, sociales, hôte-

lières sont présentes.  

Elle accueille, dans 4 unités de vie (dont 1 protégée et sécurisée pour recevoir 

les personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou apparentée), des per-

sonnes âgées, à partir de 60 ans, qu’un handicap physique ou psychique lié 

au grand âge rend totalement ou partiellement dépendantes dans l’accom-

plissement des actes élémentaires de la vie quotidienne.  

Elle propose un accompagnement personnalisé et des activités adaptées  

aux pathologies des personnes dépendantes avec le souci constant de leur 

apporter confort, bien-être et sécurité. Au cœur de la ville, la résidence  

bénéficie de la proximité des commerces et de la gare SNCF.

CRRF CHAUMONT-EN-VEXIN

Centre de Rééducation et de Réadaptation Fonctionnelles 

7, Rue Raymond Pillon 60240 CHAUMONT-EN-VEXIN 

 

PATIENTS  
MALADES

Fondation Léopold Bellan 

Reconnue d’Utilité Publique 

64, rue du Rocher - 75008 Paris 

01 53 42 11 50 

www.bellan.fr

Le Centre de Rééducation et de Réadaptation Fonctionnelles  

de Chaumont-en-Vexin est un établissement de Soins de Suite et de 

Réadaptation (SSR), spécialisé dans la prise en charge des affections 

du système locomoteur (prothèse de hanche, de genou…) et du sys-

tème nerveux (hémiplégie, sclérose en plaques, accidents vasculaires 

cérébraux…). 

L’établissement accueille 70 patients en hospitalisation complète et 10 en 

hôpital de jour, bénéficiant d’une prise en charge personnalisée, basée sur un 

projet thérapeutique de rééducation et de réadaptation mis en oeuvre par 

une équipe pluridisciplinaire. 

La préparation du retour à domicile et l’aide à l’acceptation du handicap, font 

partie de nos principales missions. Notre plateau technique de rééducation 

et réadaptation fonctionnelles est doté d’un matériel perfectionné et perfor-

mant. Un complexe d'hydro-balnéothérapie comprenant un bassin médica-

lisé complète ce service.

Qui sommes nous ?
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Dons et legs
Soutenir les actions de la Fondation



Établissements & Services
Coordonnées des établissements & services de la Fondation

  75  PARIS 
 CRÈCHE DU MAIL 

15, RUE DE CLÉRY – 75002 PARIS 
TÉL. : 01 42 60 97 30

 MULTI-ACCUEIL ANDRÉ 
ROUSSEAU 
19, RUE DES MARTYRS – 75009 PARIS 
TÉL. : 01 42 81 80 70

 CRÈCHE SAINT AMBROISE 
19, RUE PASTEUR – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 56 98 06 25

 CRÈCHE SAINT SÉBASTIEN 
8/10, IMPASSE SAINT SÉBASTIEN 
75011 PARIS 
TÉL. : 01 43 57 07 10

 CENTRE DE PHONÉTIQUE 
APPLIQUÉE 
EXTERNAT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/ 
SAFEP / SSEFS 
CENTRE MÉDICO-PSYCHO-
PÉDAGOGIQUE 
63-65, AVENUE PARMENTIER – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 48 05 93 03

 CRÈCHE DU PETIT MOULIN 
14 BIS, RUE DU MOULIN VERT – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 41 04 68

 CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/
SSEFS 
5-15, RUE OLIVIER NOYER – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 45 46 76

 CRÈCHE BRANCION 
129, RUE BRANCION – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 33 40 07

 HALTE ÉMERIAU 
29, RUE ÉMERIAU – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 77 86 37

 COD.A.L.I – LÉOPOLD BELLAN 
SERVICES DE SOINS POUR ENFANTS 
SOURDS SAFEP/SEFFS 
47, RUE DE JAVEL – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 79 50 35

 CRÈCHE DU 16E 
9, RUE FRANÇOIS MILLET – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 45 27 68 88

 CRÈCHE DU POINT DU JOUR 
22 BIS, RUE CLAUDE LORRAIN – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 46 47 87 50

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
5, RUE JEAN-SÉBASTIEN BACH 
75013 PARIS / TÉL. : 01 53 82 80 50

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
10-12, VILLA SAINT-FARGEAU – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 44 62 03 08

 PRÉSENCE À DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE MANDATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
214, RUE LECOURBE – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 44 19 61 70 – 01 44 19 60 20

 AMSAD LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
29, RUE PLANCHAT – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 47 97 10 00

 HÔPITAL 
MÉDECINE GÉRIATRIQUE ET 
NEURO-PSYCHO-GÉRIATRIQUE – 
COURT ET MOYEN SÉJOUR 
185 C, RUE RAYMOND LOSSERAND  
75014 PARIS 
TÉL. : 01 40 48 68 68

 Enfants et jeunes  Handicap-adultes  Personnes âgées  Patients et malades

 HÔPITAL DE JOUR / SOINS 
DE SUITE ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE MÉDECINE PHYSIQUE 
ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE RÉADAPTATION 
CARDIO-VASCULAIRE 
16, RUE DE L’AQUEDUC – 75010 PARIS 
TÉL. : 01 53 26 22 22

  77  SEINE-ET-MARNE   
 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 

« LA SAPINIÈRE » 
UNITÉ D’ACCUEIL TEMPORAIRE 
24, ROUTE DE MONTARLOT 
77250 ÉCUELLES / TÉL. : 01 60 70 52 99

 SERVICE D’ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE ET DE SOINS 
À DOMICILE 
28, BOULEVARD GAMBETTA 
77000 MELUN 
TÉL. : 01 60 66 86 60

  78  YVELINES 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE 
TÉL. : 01 30 98 19 00

PÔLE MÉDICO-SOCIAL 
DE MONTESSON

 CENTRE D’HABITAT 
DE MONTESSON 
11, RÉSIDENCE LES ACACIAS 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 57 24 20

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
205, AVENUE GABRIEL PÉRI 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
205, AVENUE GABRIEL PÉRI 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
35, AVENUE JULES REIN 
78500 SARTROUVILLE / TÉL. : 01 39 13 38 70

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

 CENTRE DE GÉRONTOLOGIE 
CLINIQUE 
RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
CENTRE DE SANTÉ MÉDICAL 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 00

 SERVICE D’HOSPITALISATION 
À DOMICILE DE MAGNANVILLE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 84

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
8, RUE CASTOR – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
TÉL. : 01 30 94 99 00

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

  28  EURE-ET-LOIR 
 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 

10, RUE DU COQ – 28200 CHÂTEAUDUN 
TÉL. : 02 37 44 56 00

 JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ 
6, RUE DU COLONEL LEDEUIL 
28200 CHÂTEAUDUN / TÉL. : 02 37 98 61 51

  91  ESSONNE 
 CENTRE MÉDICAL DE 

PHONIATRIE ET DE SURDITÉ 
INFANTILE 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/SSEFS 
CENTRE D’ACTION MÉDICO-
SOCIALE PRÉCOCE 
RUE VICTOR HUGO – 91290 LA NORVILLE 
TÉL. : 01 64 90 16 36

 INSTITUT MÉDICO-
PROFESSIONNEL 
19, RUE DE L’ÉGLISE 
91820 VAYRES-SUR-ESSONNE 
TÉL. : 01 69 90 88 60

 CENTRE D’HABITAT 
DE L’ESSONNE 
SERVICE ÉDUCATIF DE TRANSITION 
EN APPARTEMENTS REGROUPÉS 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
ÉDUCATIF AVEC HÉBERGEMENT 
4, ALLÉE STÉPHANE MALLARMÉ 
91000 ÉVRY / TÉL. : 01 64 97 15 79

  92  HAUTS-DE-SEINE 
 FOYER ÉDUCATIF 

175, RUE JEAN-BAPTISTE CHARCOT 
92400 COURBEVOIE / TÉL. : 01 43 33 24 23

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
17, AVENUE CHARLES-DE-GAULLE 
92270 BOIS-COLOMBES / TÉL. : 01 47 86 57 00

93 SEINE-SAINT-DENIS
 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE  

POUR PERSONNES ÂGÉES 
6-8 RUE DES COUDES CORNETTES 
(210-212, AVENUE GASTON ROUSSEL) 
93230 ROMAINVILLE / TÉL. : 07 87 51 18 44

  94  VAL-DE-MARNE 
 MAISON DE L’ENFANCE 

67 BIS, AVENUE DE RIGNY  
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 45 16 01 06

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
5, RUE DU 26 AOÛT 1944 
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 48 81 00 39

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
22, RUE DE LA RÉPUBLIQUE 
94360 BRY-SUR-MARNE 
TÉL. : 01 48 82 53 00

  37  INDRE-ET-LOIRE 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI NORD – 6, RUE ROLLAND PILAIN 
BP 207 – 37500 CHINON 
TÉL. : 02 47 98 45 55

 CENTRE D’HABITAT DE 
BEAUMONT-EN-VÉRON 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE (SAVS) 
21, RUE PAUL-LOUIS COURIER 
37500 CHINON / TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCUEIL 
DE JOUR (SAJ) 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
24, RUE FRANÇOIS HARDOUIN 
37081 TOURS CEDEX 2 
TÉL. : 02 47 42 37 37

  60  OISE 
 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 34

 CENTRE D’HABITAT DE NOYON 
27, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 48 48

 SERVICE D’ÉVALUATION 
ET D’ACCOMPAGNEMENT 
À DOMICILE 60 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON. 
TÉL. : 03 44 93 44 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 44 21

 SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR (SAJ) 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 45

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
3, RUE DE LA CROIX-BLANCHE 
60290 MONCHY-SAINT-ÉLOI 
TÉL. : 03 60 74 60 01

 CENTRE DE RÉÉDUCATION ET 
RÉADAPTATION FONCTIONNELLES 
7, RUE RAYMOND PILLON 
60240 CHAUMONT-EN-VEXIN 
TÉL. : 0 826 30 55 55

 CENTRE DE PRÉVENTION 
ET DE RÉADAPTATION CARDIO-
VASCULAIRE 
OLLENCOURT – 60170 TRACY-LE-MONT 
TÉL. : 03 44 75 50 00

FONDATION 
LÉOPOLD BELLAN 
64, rue du Rocher  
75008 Paris
01 53 42 11 50
fondation@fondationbellan.org

www.bellan.fr

+ d’infos
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